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UNITÉ DESC 

PAUVRETÉ ET DROITS HUMAINS DANS LES AMÉRIQUES

IntroducTION

Le présent questionnaire a été préparé à l’occasion d’un plan de travail de l’Unité des droits économiques, sociaux et culturels (ci-après «Unité DESC» ou «Unité»)  de la Commission interaméricaine des droits de l’Homme (ci-après «CIDH» ou «Commission»), avec l’objectif de compiler des données pour la rédaction d’un rapport thématique intitulé «Pauvreté et droits humains dans les Amériques» (ci-après «le rapport»). Le questionnaire cherche à compiler des données sur les principaux progrès et défis auxquels font face les groupes, personnes et collectivités historiquement discriminées, soit les femmes, garçons, filles et adolescents, peuples autochtones, peuples afrodescendants, migrants, personnes privées de liberté, personnes en situation de handicap, les personnes âgées, les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transsexuelles et intersexuelles (ci-après «les personnes LGBTI»), habitants des zones urbaines ou rurales,  qui vivent en situation de pauvreté ou d’extrême pauvreté dans les Amériques. 

La pauvreté ou l’extrême pauvreté, qui se définissent comme un état généré par « la pauvreté monétaire, l’absence de développement humain et l’exclusion sociale»
, placent leurs victimes dans une situation de discrimination structurelle, créant de ce fait des obstacles additionnels à l’accès à une alimentation et un logement adéquat, à des services d’éducation et de santé adéquats, à des opportunités de travail et de développement, ainsi qu’à l’accès à l’inclusion politique et l’accès à la justice. Ainsi, la pauvreté peut être une cause ou une conséquence de violations des droits de l'homme.

Bien que pour la décennie 2000, l’Amérique latine et les Caraïbes aient réalisés des avancées en matière de réduction de la pauvreté, depuis l’année 2010, ces progrès s’amenuisent, la réduction des inégalités stagne et la croissance économique ralentit
. Par ailleurs, selon des projections du Programme des Nations Unies pour le développement (ci-après, « le PNUD »), près de 1.5 millions de plus d’hommes et de femmes en Amérique latine et dans les Caraïbes se sont retrouvés en situation de  pauvreté à la fin de l’année 2015. Ces derniers se sont ajoutés aux 1,7 millions de personnes qui vivaient déjà dans la pauvreté (vivant avec moins de 4$ par jour) en 2014
. Par ailleurs, aux États-Unis, les données disponibles indiquent que, en 2014, 46.7 millions de personnes (14,8% de la population) vivaient dans la pauvreté 
. 

Compte tenu de la tendance à la stagnation de la réduction de la pauvreté et considérant que les progrès réalisés aux termes des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) sont inégaux dans la région et que des millions de personnes vivent à ce jour dans une situation de pauvreté, le présent rapport constitue une occasion pour la CIDH d’accomplir trois objectifs: d’aborder la thématique de la pauvreté et de la pauvreté extrême dans les Amériques dans une perspective de droits humains, d’établir des standards au niveau interaméricain sur le thème de la pauvreté, et d’attirer l’attention sur les désavantages auxquels font face les personnes, groupes et collectivités historiquement discriminées dans le plein exercice de leurs droits fondamentaux. 

Les réponses au présent questionnaire doivent être envoyées au plus tard le 25 mars 2016 à l’adresse suivante: 

 
Commission interaméricaine des droits de l’homme
Organisation des États Américains
1889 F Street, NW
Washington, DC 20006
CIDHTematico@oas.org
Pour toutes questions ou tout commentaire relatif au questionnaire, n’hésitez pas à contacter Norma Colledani, avocate à la CIDH (ncolledani@oas.org)

 
Information demandée:
Le présent questionnaire vise à obtenir des données quantitatives et qualitatives sur les principaux progrès et défis auxquels font face les groupes, personnes et collectivités historiquement discriminées dans l’exercice de leurs droits fondamentaux dans un contexte de pauvreté et de pauvreté extrême. En ce sens, des rapports généraux et détaillés relatifs au thème en question, des graphiques, ainsi que des données statistiques et budgétaires, entre autres, sont requis. Par ailleurs, des données sur la situation actuelle au niveau national et local, tant dans les zones urbaines que rurales, s’avèrent nécessaires. Dans les pays fédérés, de l’information relative à tous les États ou provinces est requise. Lorsque cela s’avère possible, les données statistiques en pourcentage sont préférées. 
QUESTIONNAIRE 

Conceptualisation, statistiques et surveillance de la pauvreté et de la pauvreté extrême 

1) Veuillez indiquer quelle sont les définitions de pauvreté et de pauvreté extrême utilisées dans l’élaboration et l’implantation de politiques publiques en la matière au niveau national. Veuillez indiquer s’il existe un système de collecte de données statistiques au niveau national et/ou local en matière de pauvreté. Détaillez quels sont les indicateurs pour la détermination de la pauvreté et la pauvreté extrême et identifiez les autorités nationales responsables de la surveillance des indices de pauvreté au pays. 

2) Veuillez fournir les données plus récentes en matière de pauvreté au niveau national, étatique/provincial (en pourcentage préférablement). De plus, si cela s’avère possible, veuillez fournir l’information ventilée par groupe et par collectivités, ainsi que souligner les différents niveaux de pauvreté entre les zones urbaines et rurales. 
Mesures prises

3) Identifiez les principales normes juridiques au niveau national ou local, ainsi que les politiques et programmes qui abordent le thème de la pauvreté et si ces derniers prennent en considération des approches genrées et/ou différenciées selon les groupes et les collectivités historiquement discriminées. Veuillez inclure dans vos réponses les initiatives spécifiques relatives aux peuples autochtones, aux femmes, garçons et filles, personnes afrodescentes, migrants, réfugiés et personnes déplacées, entre autres groupes estimés pertinents.

4) Spécifiez les mesures prises ou les programmes adoptées au niveau national ou local pour réduire la pauvreté, pour identifier les personnes, groupes ou collectivités auxquelles ces mesures s’adressent, ainsi que les critères pour en bénéficier. De plus, si ces données sont  disponibles, veuillez fournir les résultats obtenus à travers l’implantation de ces dits programmes. 

5)  Veuillez indiquer s’il existe des mécanismes pour garantir la participation active de la société civile et des destinataires de ces programmes dans leur élaboration, planification, application et supervision. Si oui,  veuillez décrire le rôle qui leur est offert. 

6) Veuillez identifier les défis dans l’élaboration et l’implantation de ces programmes.  

Accès à la justice: 

7) Détaillez les programmes existants qui permettent de fournir aux personnes en situation de pauvreté un accès effectif aux recours judiciaires et administratifs, tout comme leur accès aux services publics et aux programmes de réduction de pauvreté. Décrivez les mesures prises pour faciliter l’accès complet et en temps utile des bénéficiaires à ces programmes et services. 

8) Détaillez s’il existe des mécanismes étatiques pour réduire les obstacles financiers, sociaux et géographiques des personnes vivant en situation de pauvreté, ainsi que pour garantir leur accès à la justice, tout particulièrement en matière de programmes administratifs. 

9) Indiquez s’il existe des lois/règlements qui pénalisent la réalisation dans le domaine publique d’activités nécessaires à la survie, telle que le fait de dormir, mendier, manger, prendre des mesures d’hygiène personnelle, faire du travail du sexe, entre autres. 

Questions spécifiques: 

10) Indiquez si l’État garantit l’accès effectif à l’éducation primaire gratuite pour les garçons et les filles vivant dans la pauvreté. Détaillez si l’État détient des programmes pour compenser pour les déséquilibres de moyens des enfants dans la pauvreté, ainsi que d’autres obstacles à l’éducation, telle que des mesures pour contrer le décrochage scolaire, la discrimination et la violence à l’école, ou des subventions et allocations pour les repas. De plus, indiquez s’il existe des programmes pour faciliter l’accessibilité à l’éducation secondaire et aux programmes spéciaux d’éducation pour les adultes vivant dans  la pauvreté. En ce qui concerne plus précisément le droit à l’éducation de base dans les communautés autochtones et rurales, veuillez détailler s’il existe des mesures pour rendre l’éducation culturellement et ethniquement appropriée, ainsi  que pour rendre l’éducation accessible aux résidents de zones rurales. Veuillez indiquer la langue dans laquelle est offerte l’éducation publique et si l’éducation est disponible dans d’autres langues ou dialectes. 

11) Veuillez détailler les mesures adoptées par l’État pour garantir le droit à la santé des personnes, groupes et collectivités historiquement discriminées vivant dans la pauvreté. En particulier, en ce qui concerne les soins de santé primaires, indiquez s’il existe des programmes spéciaux pour garantir l’accès au diagnostic et au traitement des personnes vivant dans la pauvreté. Indiquez s’il existe des programmes orientés aux femmes en matière de santé reproductive et de santé maternelle, c’est-à-dire des services liés à la grossesse, ainsi que l’information et l’éducation sur les méthodes de planification familiale. De plus, veuillez également indiquer si le système de soins de santé comprend l'accès aux soins de santé spécifiques aux personnes LGBTI vivant dans la pauvreté. 

12) Veuillez indiquer si l’État a adopté des mesures pour garantir le droit à une alimentation adéquate. Détaillez s’il existe des programmes ou règlements qui assurent l’accès adéquat aux moyens de production, comme l’accès aux terres, aux forêts ou à la pêche pour les personnes vivant en situation de pauvreté, particulièrement les communautés autochtones et rurales. Veuillez fournir de l’information sur les programmes pour répondre aux besoins des zones affectées par la malnutrition infantile, et sur les règlements limitant l’utilisation de pesticides et de produits chimiques dans les régions agricoles dont les terres sont cultivées pour l’alimentation. 

13) Veuillez indiquer s’il existe des mesures pour garantir le droit à un logement adéquat, qui incluent des mesures interdisant les expulsions et les déplacements forcés, l’interdiction de la discrimination, ainsi que des mécanismes pour garantir que les logements sont en bon état d’habitabilité. De surcroît, veuillez indiquer s’il existe des programmes dirigés aux personnes en situation d’itinérance, et si ces programmes contiennent des approches genrées ou différenciées pour les groupes historiquement défavorisés. Plus particulièrement, veuillez indiquer s’il existe des mécanismes pour garantir la fourniture de services de base dans les établissements urbains précaires. 

14) Veuillez indiquer les défis principaux de nature structurelle, sociale et culturelle qui réduisent l’accessibilité aux emplois décents et de qualité des personnes vivant en situation de pauvreté. Détaillez, s’il y a lieu, les mesures pour accroître les opportunités offertes aux personnes qui vivent en situation de pauvreté pour trouver un emploi digne dans le marché du travail.  

15) Veuillez signaler si les personnes vivant dans la pauvreté ont accès à des services financiers et à des formes de crédit et de prêts.

16) Veuillez indiquer quel est le pourcentage du budget national assigné aux programmes de sécurité sociale destinés à mitiger les impacts de la pauvreté des personnes, groupes et collectivités historiquement vulnérables et si les programmes de transfert monétaires assortis de conditions incluent des programmes pour générer la capacité d’autogestion de ses bénéficiaires. 

17) Veuillez fournir de l’information sur le fonctionnement des programmes de sécurité sociale en termes généraux, sur les mécanismes disponibles pour assurer une sécurité alimentaire et un niveau de santé minimal pour les personnes âgées, ainsi que sur l’existence – ou non – de régimes de protection sociale non-financé par des cotisations pour la population en général. 

Merci beaucoup de votre participation.
� Nations Unies, Rapport de l’expert indépendant sur la question des droits de l’homme et de l’extrême pauvreté, 


Arjun Segupta du 28 février 2008, A/HRC/7/15, par. 31. Disponible en ligne: � HYPERLINK "http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G08/111/57/PDF/G0811157.pdf?OpenElement" �http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G08/111/57/PDF/G0811157.pdf?OpenElement� 


� Banque Mondiale, Working to End Poverty in Latin America and the Caribbean Workers, Jobs, and Wages, juin 2015. Disponible en ligne: � HYPERLINK "http://www.as-coa.org/sites/default/files/PLBPresentation_2015_final.pdf" �http://www.as-coa.org/sites/default/files/PLBPresentation_2015_final.pdf� (en anglais seulement)


� Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), 2016 Human Development Report for Latin America and the Caribbean. Disponible en ligne: � HYPERLINK "http://www.latinamerica.undp.org/content/rblac/es/home/idh-regional/hdr-2015-2016.html" ��http://www.latinamerica.undp.org/content/rblac/es/home/idh-regional/hdr-2015-2016.html� (en anglais seulement)


�United States Census Bureau, Poverty 2014 Highlights. Disponible en: � HYPERLINK "https://www.census.gov/hhes/www/poverty/about/overview/" �https://www.census.gov/hhes/www/poverty/about/overview/� 
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